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2020 AbonnementsauGCSUniHA-1

Abonnement 2020 membres adhérents UniHA - Décisions
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 Groupement de Coopération Sanitaire UniHA 
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Décision n° 2020 - 417 

 
 

portant arrêté du montant de l'abonnement UniHA 2020 et du classement 
dans la catégorie d'usager UniHA. 

 
 

 
GHT Nord-Franche Comté  

(L'Hôpital Nord-Franche Comté) 
GHT Centre Franche Comté 

(CHU Besançon) 
GHT Jura Sud 

(CH Lons le saunier) 
GHT Haute Saône 

(GH70 Vesoul) 
 
 

 
 Vu la délibération n°2019-12 & 13 en date du 7 mars 2019 portant organisation de la tarification des 

services rendus par le GCS UniHA à ses membres, 
 Vu la délibération 2019-25 en date du 21 novembre 2019 portant approbation de l’EPRD 2020, 
 Vu la délibération 2020-6 en date du 6 février 2020 portant ratification des conditions d’affectation 

des marges de manœuvre pour l’année, notamment son article 4 relatif au montant de l’abonnement 
2020, 

 
 
 
Après avoir pris connaissance des montants des achats réalisés dans le cadre des titres 2 et 3 d’une part et du 
montant des achats confiés par les GHT Nord-Franche Comté, Centre Franche Comté et Jura Sud au GCS UniHA 
pour l’année 2018 : 
 

- Montant des achats des GHT Nord-Franche Comté, Centre Franche Comté, Jura Sud et Haute-
Saone : 

 Titre 2 & 3 :  411 119 549 €.  
 

- Montant des achats confiés au GCS UniHA : 118251021 €. 
 
- Soit un taux d'engagement de 29 %.  

 
 
 
Article premier : 
Le montant de l'abonnement que l'Hôpital Nord Franche Comté, le CHU de Besançon, le CH Lons le Saunier et 
le CH de Vesoul doivent acquitter au GCS UniHA est de 113 687 €  
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Article deux : 
Compte tenu de l’engagement global des GHT Nord-Franche Comté, Centre Franche Comté, Jura Sud et Haute 
Saône et compte tenu du positionnement particulier du CHU de Besançon, les GHT sont classés au titre de 
l'année 2020 dans la catégorie Or de manière dérogatoire. 
 
La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs du département du Rhône. 
 
 
Fait à Lyon, le 20 août 2020 
 
 
 
Certifié exécutoire par transmission à l'ARS Auvergne Rhône-Alpes. 

 
 
 
 
 
Le Directeur Général 
Bruno Carrière 
Par délégation 
 

             Frédéric Robelin 
Directeur relation Etablissements 

 
 
 
 
 
 
 
Diffusion : 
. Publication 
. L'Hôpital Nord Franche Comté - CHU de Besançon 
. ARS Auvergne Rhône-Alpes 
. Trésorier du GCS UniHA 
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La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs du département du Rhône. 

Fait à Lyon, le 20 août 2020 

Certifié exécutoire par transmission à /'ARS Auvergne Rhône-Alpes. 

Diffusion: 

Publication 

CHU de Montpellier 

ARS Auvergne Rhône-Alpes 

Trésorier du GCS UniHA 

GCS UniHA - 9, rue des Tuiliers - 69003 Lyon 
Page 2 sur2 
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Groupement de Coopération Sanitaire UniHA 

Le Président 

Décision n
° 

2020 - 459 

portant arrêté du montant de l'abonnement UniHA 2020 et du classement 

dans la catégorie d'usager UniHA. 

GHT Lot et Garonne 

(CH Agen-Nérac) 

Vu la délibération n
°2019-12 & 13 en date du 7 mars 2019 portant organisation de la tarification des 

services rendus par le GCS Uni HA à ses membres, 

Vu la délibération 2019-25 en date du 21 novembre 2019 portant approbation de l'EPRD 2020, 

Vu la délibération 2020-6 en date du 6 février 2020 portant ratification des conditions d'affectation 

des marges de manœuvre pour l'année, notamment son article 4 relatif au montant de l'abonnement 

2020, 

Après avoir pris connaissance des montants des achats réalisés dans le cadre des titres 2 et 3 d'une part et du 

montant des achats confiés par le GHT Lot et Garonne au GCS Uni HA pour l'année 2018 

Montant des achats du GHT Lot et Garonne 

Titre 2 & 3: 110 236 687,13€. 

Montant des achats confiés au GCS Uni HA : 5 245 456,94€. 

Soit un taux d'engagement de 5%. 

Article premier 

Le montant de l'abonnement que le CH Agen Nérac doit acquitter au GCS Uni HA est de 36 457€. 

Article deux 

Le GHT Lot et Garonne est classé au titre de l'année 2020 dans la catégorie Bronze. 

GCS UniHA - 9, rue des Tuiliers - 69003 Lyon Page 1 sur 2 
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La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs du département du Rhône. 

Fait à Lyon, le 20 août 2020 

Certifié exécutoire par transmission à /'ARS Auverqne Rhône-Alpes. 

Diffusion: 

Publication 

CH Agen Nérac 

ARS Auvergne Rhône-Alpes 

Trésorier du GCS Uni HA 

GCS UniHA- 9, rue des Tuiliers - 69003 Lyon 
Page 2 sur Z 
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Groupement de Coopération Sanitaire UniHA 

Le Président 

Décision n
° 

2020 - 461 

portant arrêté du montant de l'abonnement UniHA 2020 et du classement 

dans la catégorie d'usager UniHA. 

GHT Leman Mont-Blanc 

(CH Alpes Léman) 

Vu la délibération n
°

2019-12 & 13 en date du 7 mars 2019 portant organisation de la tarification des 

services rendus par le GCS Uni HA à ses membres, 

Vu la délibération 2019-25 en date du 21 novembre 2019 portant approbation de l'EPRD 2020, 

Vu la délibération 2020-6 en date du 6 février 2020 portant ratification des conditions d'affectation 

des marges de manœuvre pour l'année, notamment son article 4 relatif au montant de l'abonnement 

2020, 

Après avoir pris connaissance des montants des achats réalisés dans le cadre des titres 2 et 3 d'une part et du 

montant des achats confiés par le GHT Léman Mont-Blanc au GCS Uni HA pour l'année 2018: 

Montant des achats du GHT Léman Mont-Blanc : 

Titre 2 & 3 : 84 299 624€. 

Montant des achats confiés au GCS UniHA : 3 545 461,58€. 

Soit un taux d'engagement de 4 %. 

Article premier 

Le montant de l'abonnement que le CH Alpes Léman doit acquitter au GCS UniHA est de 30 232€. 

Article deux 

Le GHT Léman Mont-Blanc est classé au titre de l'année 2020 dans la catégorie Bronze. 

GCS UniHA • 9, rue des Tuiliers • 69003 Lyon Page 1 sur Z 
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La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs du département du Rhône. 

Fait à Lyon, le 20 août 2020 

Certifié exécutoire par transmission à /'ARS Auvergne Rhône-Alpes. 

Diffusion: 

Publication 

CH Alpes Léman 

ARS Auvergne Rhône-Alpes 

Trésorier du GCS UniHA 

GCS Uni HA- 9, rue des Tuiliers - 69003 Lyon 
Page 2 sur 2 
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69-2020-10-22-004

2020 AbonnementsauGCSUniHA-2

Abonnement 2020 membres adhérents UniHA - Décisions
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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n°69-2020-10-20-002 du 20 octobre 2020 portant
approbation du dossier de sécurité « Desserte quotidienne du Grand Stade - T7 » du tramway de Lyon,

autorisation d’exploiter la ligne T7 de tramway, ainsi que les lignes T3 et Rhônexpress modifiées,
et approbation du règlement de sécurité de l’exploitation tramway de la ligne T3

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est,

Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

VU le code des transports,

VU le  décret n°2010-146 du 16 février 2010, modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs  des  préfets,  à  l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  dans  les  régions  et
départements,

VU le décret n°2010-1580 du 17 décembre 2010 relatif au service technique des remontées mécaniques
et des transports guidés (STRMTG),

VU le décret n°2017-440 du 30 mars 2017 relatif à la sécurité des transports publics guidés,

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône,

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination du préfet délégué pour la défense et la sécurité
auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, préfet du Rhône – M. SUQUET (Thierry),

VU l’arrêté du 23 mai 2003 modifié relatif aux dossiers de sécurité des systèmes de transports publics
guidés urbains,

VU l’arrêté du 2 février 2011 portant organisation du STRMTG,

VU l’arrêté  préfectoral  n°69-2020-08-24-001  du  24 août 2020  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Thierry SUQUET, préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône,

VU la circulaire du 6 juillet 2011 relative à l’organisation du contrôle des systèmes de transports et de
l’instruction des dossiers entre le STRMTG, les préfets et leurs services, en application du décret du
17 décembre 2010,

VU les guides d’application STRMTG en vigueur relatifs au contenu détaillé des dossiers de sécurité,

Affaire suivie par : Camille BARBAUD
Service Connaissance et Aménagement Durable des Territoires / Unité Déplacements
Tél : 04 78 63 12 28
Courriel : camille.barbaud  @rhone.gouv.fr  
165, rue Garibaldi, CS 33 862, 69 401 Lyon cedex 03 1/3
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CONSIDÉRANT l’arrêté préfectoral  du 29 avril 2020 portant approbation du dossier préliminaire de
sécurité du projet « Desserte quotidienne du Grand Stade - T3 évolutions »,

CONSIDÉRANT la notification de complétude du dossier de sécurité « Desserte quotidienne du Grand
Stade - T7 » en date du 20 août 2020,

CONSIDÉRANT l’avis favorable du STRMTG Bureau Sud-Est en date du 15 octobre 2020,

Sur proposition de Monsieur le Directeur départemental des territoires

ARRÊTE

Article     1   : Approbation du dossier de sécurité.

Le dossier de sécurité (DS) relatif au projet « Desserte quotidienne du Grand Stade – T7 » est approuvé.

Article     2   : Approbation du règlement de sécurité de l’exploitation.

Le règlement de sécurité de l’exploitation de la ligne T3 du tramway de Lyon (référencé RSE-DEP-1090
version G2 de septembre 2020) est approuvé.

Article     3   : Autorisation d’exploiter.

Le Syndicat mixte des transports pour le Rhône et l’agglomération lyonnaise (SYTRAL) et son exploitant
sont  autorisés  à exploiter  la  ligne T7 du tramway de Lyon,  ainsi  que les  lignes  T3 et  Rhônexpress
modifiées.

Article     4   : Prescriptions.

L’approbation du dossier de sécurité (DS) est assortie des prescriptions suivantes pour :

- la consigne de vitesse en amont de l’intersection barriérée 27 (IB27) : un tableau indicateur de
vitesse (TIV) 50 sera installé en amont du TIV 30 existant pour le franchissement en v1 de l’IB27 avant la
mise en service,

- le marquage du gabarit limite d’obstacle (GLO) en carrefour :  compte-tenu du faible contraste
entre plate-forme et voirie au niveau des carrefours Jaurès et Jonage, un marquage du GLO permettant
d’apporter ce contraste est à réaliser avant la mise en service,

- la levée de réserves de l’organisme qualifié agréé (OQA) avant la mise en service :  l’accord de
l’OQA Bureau Veritas pour la levée des réserves avant la mise en service, identifiées dans son rapport
d’évaluation de la sécurité (ref.CB722/7283092/19/R/247/3),  devra être transmis pour information au
STRMTG avant la mise en service,

- les conditions de franchissement des carrefours Jaurès et Jonage : conformément au rapport de
l’OQA ERA (ref. S007-06-DS GS-RS ind B), le franchissement en mode nominal des carrefours Jaurès et
Jonage ne pourra s’effectuer qu’après accord de l’OQA. Cet avis  sera transmis pour information au
STRMTG,

- la nouvelle configuration de la zone La Soie :  les résultats des essais validant le basculement
définitif du sous-système de signalisation ferroviaire sur la nouvelle configuration de la zone de La Soie
seront transmis dans la semaine suivant la mise en service.

Affaire suivie par : Camille BARBAUD
Service Connaissance et Aménagement Durable des Territoires / Unité Déplacements
Tél : 04 78 63 12 28
Courriel : camille.barbaud  @rhone.gouv.fr  
165, rue Garibaldi, CS 33 862, 69 401 Lyon cedex 03 2/3
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Des essais de non régression du système nouvellement mis en service seront réalisés lors de la dépose
des câbles de mise en Y sur cette même zone. Les résultats seront transmis sous une semaine suivant la
réalisation de cette dépose,

- l’observation  du  comportement  des  usagers  sur  l’IB26 :  le  nouveau  fonctionnel  de  l’IB26
impliquant une augmentation significative de la durée de fermeture de l’IB pour le passage des navettes
événementielles,  une  observation  sur  site  des  comportements  des  usagers  en  début  de  mode
événementiel sera réalisée,

- les passerelles de la zone Grand Stade :  compte tenu du masque à la visibilité induit par le
barriérage  des  passerelles  sur  la  zone  Grand Stade,  les  passerelles  1  et  2  seront  fermées  pendant
l’exploitation  de  la  ligne  T7  hors  desserte  évènementielle,  dans  l’attente  de  l’amélioration  des
aménagements et/ou de la signalisation de ces traversées,

- l’attestation de fusibilité des potelets en zone « obstacles fixes » : l’attestation de fusibilité des
potelets situés dans la zone devant être libre de tout obstacle au sens du guide STRMTG « obstacles
fixes » est à transmettre dans les 3 mois suivant la mise en service,

- la  liste des exigences exportées vers l’exploitation et la maintenance :  la liste des exigences
exportées vers l’exploitation et la maintenance sera mise à jour avec l’acceptation de l’ensemble des
exports et la liste de l’ensemble des documents justifiant la prise en compte dans la documentation de
l’exploitant. Elle sera transmise dans un délai de 3 mois suivant la mise en service,

- le rapport de sécurité des OQA : les derniers points ouverts par l’OQA devront être traités dans
le  cadre  de  la  garantie  de  parfait  achèvement.  Le  rapport  de  sécurité  consolidé  sera  transmis  au
STRMTG, dès réception ou au plus tard un an après la mise en service.

Fait à Lyon, le 20 octobre 2020

     Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité
              Signé
    Thierry SUQUET

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal
administratif de Lyon (184, rue Duguesclin – 69 433 Lyon Cedex 03, ou sur l’application www.telerecours.fr).
Elle  peut également faire l’objet  d’un recours  gracieux auprès de Monsieur le Préfet  du Rhône.  Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de
deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de  l’autorité  compétente  (le  silence  de
l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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ARRÊTE PRÉFECTORAL  N°

portant mesure temporaire de navigation

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité sud-Est

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code des transports et notamment ses articles L 4241-1 et A. 4241-26

Vu l’arrêté ministériel en date du 28/06/2013 portant règlement général de police de la na -
vigation intérieure, publié au journal officiel le 29 août 2013,

Vu le décret n° 2013-251 du 25 mars 2013 relatif à certaines dispositions de la partie ré -
glementaire du code des transports 

Vu le décret n°2013-253 relatif aux dispositions de la quatrième partie réglementaire du
code des transports,

Vu le décret n°2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires d'in-
terruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le gestionnaire
de la voie d'eau,

Vu la circulaire interministérielle du 24 janvier 2013 relative aux actes et mesures de police de la
navigation intérieure

Vu l’arrêté inter préfectoral portant règlement particulier de police de la navigation intérieure sur
l’itinéraire Rhône et Saône Grand Gabarit en vigueur,

Considérant que le préfet de département exerce les compétences qui lui sont dévolues
en matière de police de la navigation intérieure,

Considérant la demande de l’association « immersion Grand Large » de pouvoir effectuer
des plongées subaquatiques dans le Grand Large,

Considérant que cette mesure relève ainsi de la compétence du préfet du département
concerné,

Sur proposition de Madame la Directrice Territoriale Rhône-Saône de Voies Navigables
de France représentée par le chef du service fluvial Lyonnais,
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ARRÊTE

Article 1 :

L’association « immersion Grand Large » est autorisée à effectuer des plongées subaqua-
tiques dans le plan d’eau du Grand Large du PK 9 au PK 11,

Cette mesure est applicable les 14,15,21,22 novembre et les 05,06 décembre 2020 ainsi
que les 23,24,30,31 janvier et 06,07,13,14 février 2021.

Article 2 :

Le demandeur devra se tenir informé des avis à la batellerie (bulletin d’information des
usagers de la voie d’eau) en particulier pour connaître les conditions de navigation du mo-
ment, la navigation de plaisance étant interdite en période de crue lorsque les plus hautes
eaux navigables sont atteintes.

Article 5 :

Le demandeur devra souscrire une assurance couvrant tous les risques, y compris le reti -
rement éventuel des engins et bateaux ainsi que toute pollution.

Article 7 :

Les bateaux utilisés devront être conformes à la réglementation en vigueur.

Article 8 :

Le préfet délégué pour la défense et la sécurité, la préfète, secrétaire générale de la préfecture du
Rhône, préfète déléguée pour l’égalité des chances, le maire de Lyon, le directeur départemental de
la sécurité publique, le directeur du service départemental et métropolitain d’incendie et de secours,
le directeur départemental des territoires du Rhône, la directrice territoriale Rhône Saône de Voies
Navigables de France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône et dont une ampliation
sera adressée à chacun.

Lyon, le 20 octobre 2020

SIGNÉ

Le Préfet délégué 
pour la défense et la sécurité
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arrêté du 23 octobre 2020 portant interdiction de périmètre

Lyon  le 24 octobre 2020 la préfète Cécile DINDAR

Article 1er : Les cortèges, défilés et rassemblements revendicatifs sont interdits le samedi 24

octobre 2020, de 10h à 21h, à Lyon dans le périmètre délimité par le quai Jean Moulin, la place

Louis Pradel, la rue du Puits Gaillot, la place des Terreaux, la rue d’Algérie, le quai de la

Pêcherie, le quai Saint Antoine, le quai des Célestins, le quai Tilsitt, la rue Antoine de

Saint-Exupéry, la chaussée Sud Bellecour, la place Antonin Poncet, le quai Gailleton, le quai

Jules Courmont et le quai Jean Moulin. 

Les quais Saint Vincent, de la Pêcherie, Saint Antoine, des Célestins, Tilsitt, Gailleton, Jules

Courmont, Jean Moulin, la rue Joseph Serlin ainsi que les places Louis Pradel, Bellecour et des

Terreaux sont exclus de ce périmètre.
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Préfecture
Direction de la sécurité et de la protection civile

Bureau des polices administratives

 ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
portant interdiction de manifestation le samedi 24 octobre 2020 dans des périmètres à Lyon

LE PRÉFET DU RHÔNE
Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2214-4 et L.2215-1;

VU le code pénal, notamment ses articles 322-11-1, 431-3 et suivants et R.644-4;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.211-4 et suivants ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-15 et suivants ;

VU  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors
classe) ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination du préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du
préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du
Rhône- M. SUQUET (Thierry) ;

VU l’arrêté préfectoral n°69-2020-08-24-001 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Thierry SUQUET en qualité de préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

VU les appels à manifester sur les réseaux sociaux pour se rassembler le samedi 24 octobre 2020 à 14h00
place  Bellecour  « contre  Macron  et  les  pédo-satanistes »,  appels  auxquels  des  « gilets  jaunes »  ont
également prévu de se joindre ; 

CONSIDÉRANT  qu’en application de l’article L.211-1 du code de la sécurité intérieure, sont soumis à
l'obligation  d'une  déclaration préalable  tous  cortèges,  défilés  et  rassemblements  de  personnes,  et,  d'une
façon générale, toutes manifestations sur la voie publique ; qu’en application de l’article L.211-2 du même
code, la déclaration est faite à Lyon à la préfecture du Rhône, trois jours francs au moins et quinze jours au
plus  avant  la  date  de  la  manifestation ;  qu’enfin  en  application  de  l’article  L.211-4  du  même code,  si
l’autorité administrative estime que la manifestation projetée est de nature à troubler l’ordre public, elle peut
l’interdire par arrêté ;
   Préfecture du Rhône – 
   69419 Lyon cedex 03 
  04 72 61 60 60
  www;rhone.gouv.fr 1/5

Lyon, le 
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CONSIDÉRANT que  depuis  le  17  novembre  2018,  de  nombreuses  manifestations  spontanées  ou
sommairement organisées se sont déroulées presque chaque samedi, au moyen d’appels sur les réseaux
sociaux dans le centre-ville de Lyon; que la plupart de ces manifestations, qui n’ont fait l’objet d’aucune
déclaration auprès des services de la préfecture comme la loi l’exige, ont été le théâtre d’affrontements
violents avec les forces de l’ordre ; 

CONSIDÉRANT que le samedi 4 janvier 2020, près de 200 manifestants ont tenté de pénétrer dans le
centre commercial de la Part-Dieu par les différentes entrées et ont du être repoussés par les forces de
l’ordre ; que les manifestants se sont ensuite dirigés vers la gare de la Part-Dieu où ils ont à nouveau été
repoussés par les forces de l’ordre ;

CONSIDÉRANT que les manifestants n’ont pas respecté les consignes formulées par les forces des l’ordre
et qu’il a été constaté des jets de projectiles contre les forces de l’ordre aux abords de la place de l’Opéra;

CONSIDÉRANT que le jeudi 9 janvier 2020, il a été constaté à 12h50 la tentative de mise à feu d’une
poubelle et la dégradation d’un abri à hauteur du 100 cours Gambetta, ainsi que des jets de projectiles sur
les forces de l’ordre ;  qu’au surplus de nombreuses dégradations ont  été commises sur les vitrines des
commerces situés sur le parcours du cortège de manifestants ;

CONSIDÉRANT que les manifestants mettaient en place des brise-vues avec des banderoles, parapluies et
fumigènes;

CONSIDÉRANT que  le  samedi  11  janvier  2020,  trois  individus  ont  été  interpellés  pour  détention  de
masques à gaz sophistiqué et de pétards; qu’au surplus, des slogans anti-police étaient scandés et que des
projectiles ont été lancés sur les forces de l’ordre blessant un policier ;

CONSIDÉRANT que des individus cagoulés parmi les manifestants arrachaient les barrières autour d’une
statue place Bellecour ; qu’au surplus à plusieurs reprises, des sommations de dispersion ont été ordonnées
par les forces de l’ordre et que trois autres personnes ont été interpellées faisant suite à des affrontements
avec les policiers ;

CONSIDÉRANT que de nombreuses dégradations ont été commises sur les bâtiments situés sur le trajet
des manifestations, notamment sur l’Hôtel Dieu ;

CONSIDÉRANT que le jeudi 16 janvier 2020, entre 6 500 et 16 000 personnes étaient dans les rues de
Lyon pour manifester contre la réforme des retraites ;

CONSIDÉRANT que des dégradations ont été relevées sur le bâtiment de l’Hôtel Dieu ; qu’au surplus les
manifestants ont lancé des projectiles sur les forces de l’ordre nécessitant une intervention pour rétablir le
calme ;

CONSIDÉRANT que le vendredi 24 janvier 2020, entre 9 000 et 20 000 personnes étaient dans les rues de
Lyon pour manifester contre la réforme des retraites ;

CONSIDÉRANT qu’à hauteur du quai  Gailleton des tensions avec des  « gilets  jaunes » et  des « black
blocs » ont nécessité l’utilisation de bombes lacrymogène ;

CONSIDÉRANT que le samedi 25 janvier 2020, entre 100 et 150 « gilets jaunes » se sont rassemblés dans
le  Nord  de  la  presqu’île  de  Lyon  nécessitant  la  mobilisation  de  nombreux  CRS ;  qu’au  surplus  les
manifestants s’en sont pris à un local de campagne ;
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CONSIDÉRANT notamment, que le samedi 7 mars 2020, 600 personnes manifestaient dans le cadre de
l’acte 69 du mouvement des « gilets jaunes », parmi lesquelles de nombreux individus mobiles, radicalisés
et très violents ; que les forces de l’ordre ont dû repousser les manifestants qui tentaient de pénétrer dans les
périmètres interdits via la rue Gasparin ainsi que dans le Vieux-Lyon ;

CONSIDÉRANT que 300 « gilets  jaunes » et « black blocs » parvenaient  à pénétrer  dans la rue Victor
Hugo située dans le périmètre interdit, que dans cette rue de nombreuses dégradations étaient commises sur
plusieurs banques, des boutiques, une bijouterie, que du mobilier urbain, des trottinettes, des poubelles et
une cabane de chantier étaient incendiées, 

CONSIDÉRANT que les forces de l’ordre subissaient des jets de projectiles et de mortiers, en plusieurs
points de la place Bellecour, place Antonin Poncet, rue de la Barre et dans le quartier de la Guillotière
nécessitant une réplique par l’utilisation de gaz lacrymogène, d’un camion lance à eau et de tirs de LBD ;

CONSIDÉRANT qu’au cours de la journée, 24 policiers et 3 manifestants étaient blessés et 7 personnes
interpellées pour des jets de projectiles et de mortiers, outrages, crachats,...;

CONSIDÉRANT que le lundi 11 mai 2020, des « gilets jaunes » ont tenté de se rassembler sur la place des
Terreaux et ont été dispersés par les forces de l’ordre ;

CONSIDÉRANT que le samedi 16 mai 2020, 50 manifestants étaient recensés sur la place Bellecour, 50
rue de la République et 150 à l’angle de la rue de la République et de la rue Ferrandière où des jets de
projectiles ont eu lieu sur les forces de l’ordre ;

CONSIDÉRANT qu’au  cours  de  la  journée,  35  personnes  ont  été  verbalisées  pour  non  respect  de
l’interdiction des rassemblements de plus 10 personnes et 3 personnes interpellées ;

CONSIDÉRANT que le samedi 30 mai 2020, une centaine de manifestants dont 30 gilets jaunes étaient
regroupés quai Augagneur à Lyon ; qu’au surplus des comportements virulents ont été constatés, ainsi que
des jets de pétards ou fumigènes ;

CONSIDÉRANT que le samedi 6 juin 2020, lors de la manifestation du collectif « I CAN’T BREATHE »,
des containers de verre ont été renversés et qu’il a été constaté des jets de projectiles à plusieurs reprises  ;
qu’au surplus 2 individus ont été interpellés, qu’une personne a été blessée avec une plaie ouverte à la tête
et que les forces de l’ordre ont été contraintes de faire usage de moyens face à des manifestants vindicatifs
et menaçants engendrant des blessés parmi les forces de l’ordre ;

CONSIDÉRANT que le dimanche 7 juin 2020, lors d’un rassemblement du mouvement « BLACK LIVES
MATTER », 1 100 manifestants étaient réunis place Bellecour, que des slogans anti-police ont été proférés,
qu’il a été fait  des sommations pour dispersion, qu’il a été constaté des jets de projectiles, qu’il a été fait
usage  de  moyens  lacrymogènes ;  qu’au  surplus  2  policiers  ont  été  blessés  et  que  2  individus  ont  été
interpellés ;

CONSIDÉRANT  que  le  samedi  13  juin  2020,  lors  de  la  manifestation  non déclarée  en  préfecture  du
collectif « VERITE ET JUSTICE POUR MEHDI», une cinquantaine de manifestants prenaient la direction
de la Cour d’Appel  en empruntant le pont Bonaparte et en scandant des propos anti-police  ; qu’au surplus 2
individus en possession de couteaux, de masques de ski et d’une bombe lacrymogène ont été interpellés et
que des tags ont été tracés sur une façade du palais de justice ;

CONSIDÉRANT que le samedi 13 juin 2020, de nombreux jets de pétards ont été lancés, ainsi que des
projectiles sur les forces de l’ordre ; qu’au surplus ces derniers ont été pris à partie et que des feux de
poubelles ont été constatés , que dès lors des sommations ont été faites nécessitant l’utilisation du lanceur
d’eau ;

3/5

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2020-10-23-003 - arrêté du 23 octobre 2020 portant interdiction de périmètre Lyon  le 24 octobre 2020 la préfète Cécile
DINDAR 245



CONSIDÉRANT que le samedi 13 juin 2020, des groupes de casseurs au niveau de la Poste, place Antonin
Poncet et quai Gailleton ont pris des panneaux de travaux, ainsi que de barres de fer et se sont dirigés vers
un hôtel luxueux situé à proximité en se montrant hostiles à l’encontre des forces de l’ordre  ; qu’au surplus
d’autres sommations ont été faites, que de nombreux projectiles ont été de nouveau lancés sur les policiers ;
qu’il a été dénombré au total un blessé civil et 10 blessés parmi les policiers, ainsi que 5 interpellations ;

CONSIDÉRANT que le samedi 20 juin 2020, un cortège de 130 personnes appartenant au rassemblement
« Soutien aux premiers de corvée » a scandé des slogans anti-police à plusieurs reprises, que des feux de
poubelles ont été constaté ; qu’au surplus des jets de projectiles ont été lancés contre les forces de l’ordre et
qu’une dizaine de verbalisations ont été établies pour rassemblement dans un périmètre non autorisé, qu’il a
été dénombré une interpellation ;

CONSIDÉRANT que  le  dimanche  21  juin  2020,  200  personnes  appartenant  au  rassemblement
«Mouvement en mémoire de la mort de Steve Maia Canico », manifestation non déclarée, ont scandé des
slogans anti-police à plusieurs reprises, qu’un produit colorant rouge a été déversé dans l’eau d’un bassin
sur les berges, que des tirs de chandelle et de feu d’artifice ont été constatés, ainsi que l’usage de fumigène,
que des feux de poubelle ont été également constatés; qu’au surplus une interpellation a été réalisée;

CONSIDÉRANT que  le  samedi  12  septembre  2020,  200  manifestants  étaient  recensés  sur  la  place
Bellecour, scandant des slogans anti-police, qu’ un groupe d’entre eux a tenté de forcer un barrage à l’angle
de la rue de la Charité et place Bellecour ; qu’au surplus il  a été constaté des dégradations du matériel
urbain et qu’une personne a été interpellée;

CONSIDÉRANT que le samedi 17 octobre 2020, 500 manifestants étaient recensés sur la place Bellecour,
scandant des slogans anti-police, qu’un important groupe d’entre eux a tenté de forcer un barrage à l’angle
de la rue Emile Zola et place Bellecour ; qu’au surplus il a été constaté des dégradations du matériel urbain,
des jets de projectiles sur les forces de l’ordre, des containers à verre renversés et qu’une personne a été
interpellée;

CONSIDÉRANT  que  par  leur  violence,  leur  caractère  radical  et  répétitif,  les  agissements  illégaux  et
violents survenus dans le cadre de mouvements sociaux ou contestataires, excèdent le cadre de la liberté de
manifestation et  les désagréments qu’un mouvement revendicatif peut  entraîner,  de manière générale, à
l’égard des usagers ;

CONSIDÉRANT  que  le  mobilier  urbain  et  les  commerces  du  centre-ville  de  Lyon sont  régulièrement
dégradés ou saccagés lors du passage de cortèges des manifestations sur la voie publique ; 

CONSIDÉRANT  qu'il  appartient  à  l'autorité  investie  du  pouvoir  de  police  administrative  de  concilier
l’exercice du droit de manifester avec les impératifs de l’ordre public  ; que dans ce cadre elle se doit de
prendre  les  mesures  nécessaires,  adaptées  et  proportionnées  de  nature  à  prévenir  tant  la  commission
d’infractions pénales que les troubles à l’ordre public ; 

CONSIDÉRANT que les effectifs des forces de l’ordre ne sauraient durablement être distraits des autres
missions qui leur incombent, notamment la prévention de la menace terroriste toujours très prégnante et les
opérations de contrôle liées au respect des consignes sanitaires dans le cadre de la crise du Covid 19 ;

CONSIDÉRANT que le centre-ville de Lyon est facilement accessible par plusieurs modes de transport en
commun et peut générer des déplacements significatifs de la population avec ses nombreux commerces;

CONSIDÉRANT  que dans ces  circonstances,  l’interdiction de manifester  sur  les  secteurs  concernés  et
mentionnés  à  l’article  1er est  seule  de nature  à  prévenir  efficacement  et  de  manière  proportionnée les
troubles à l’ordre public ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;
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A R R Ê T E

Article 1er : Les cortèges, défilés et rassemblements revendicatifs sont interdits le samedi 24 octobre 2020,
de 10h à 21h, à Lyon dans le périmètre délimité par le quai Jean Moulin, la place Louis Pradel, la rue du
Puits Gaillot, la place des Terreaux, la rue d’Algérie, le quai de la Pêcherie, le quai Saint Antoine, le quai
des Célestins, le quai Tilsitt, la rue Antoine de Saint-Exupéry, la chaussée Sud Bellecour, la place Antonin
Poncet, le quai Gailleton, le quai Jules Courmont et le quai Jean Moulin. 

Les quais Saint Vincent, de la Pêcherie, Saint Antoine, des Célestins, Tilsitt, Gailleton, Jules Courmont,
Jean Moulin, la rue Joseph Serlin ainsi que les places Louis Pradel, Bellecour et des Terreaux sont exclus de
ce périmètre.

Article 2 :  Toute infraction au présent arrêté peut faire l’objet des sanctions prévues par les dispositions
pénales.

Article 3 : Cet arrêté fera l’objet, d’une publication au recueil des actes administratifs, d’un affichage dans
les locaux de la préfecture du Rhône, ainsi qu’aux abords immédiats des périmètres énoncés à l’article 1er.
Il sera porté à la connaissance du public par tout moyen de publicité adaptée. Un exemplaire sera transmis
sans délai au procureur de la République. Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours, devant le tribunal
administratif de Lyon, dans le délai maximal de deux mois à compter de sa publication. 

Article  4  :  Le  préfet  délégué  pour  la  défense  et  la  sécurité,  le  Directeur  départemental  de  la  sécurité
publique du Rhône et le maire de Lyon sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Lyon, le 

Le préfet,

5/5

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2020-10-23-003 - arrêté du 23 octobre 2020 portant interdiction de périmètre Lyon  le 24 octobre 2020 la préfète Cécile
DINDAR 247



69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2020-10-19-004

Arrêté portant habilitation à la SARL TR OPTIMA

CONSEIL, n° d’immatriculation 452 561 459 RCS Nantes,

en application de l’article L.752-23 du code de commerce

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2020-10-19-004 - Arrêté portant habilitation à la SARL TR OPTIMA CONSEIL, n° d’immatriculation 452 561 459 RCS
Nantes, en application de l’article L.752-23 du code de commerce 248



Préfecture

Direction des Affaires Juridiques 
et de l’Administration Locale

Bureau de l’urbanisme
et de l’utilité publique

Affaire suivie par :Anissa REJILI
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Courriel : anissa.rejili  @rhone.gouv.fr  
Affaire suivie par :Hugo ILUNGA NGELEKA
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Courriel : hugo.ilunga-ngeleka  @rhone.gouv.fr  

A R R E T E  P R E F E C T O R A L

Arrêté n°                                                                        du 19 octobre 2020
portant habilitation à la  SARL TR OPTIMA CONSEIL, n° d’immatriculation 452 561 459 RCS
Nantes, en application de l’article L.752-23 du code de commerce

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
Préfet du Rhône,

      Officier de la Légion d'honneur,
                       Commandeur de l'ordre national du Mérite, 

Vu le Code de commerce ;

Vu le Code de l’urbanisme ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

Vu  la loi  n°  2018-1021  du  23  novembre  2018  portant  Évolution  du  Logement,  de
l’Aménagement et du Numérique (ELAN) ;

Vu  la  demande  d’habilitation  enregistrée  le  5  octobre  2020, sous  le  N°
Conformite.69.2020.4, présentée par la SARL TR OPTIMA CONSEIL, 4, place du Beau Verger –
44120 VERTOU ;

Préfecture du Rhône – 69419 Lyon Cedex 03 
Accueil du public : Préfecture du Rhône - 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Sur  la  proposition  de  la  préfète,  secrétaire  générale,  préfète  déléguée  pour  l’égalité  des
chances ;

A r r ê t e :

Article 1  er   – L’habilitation prévue à l’article L.752-23 du Code de commerce est accordée à la SARL
TR  OPTIMA  CONSEIL,  4,  place  du  Beau  Verger  –  44120  VERTOU, sous  le  N°
Conformite.69.2020.4.

Article 2 - Ce numéro d’habilitation doit figurer sur le certificat de conformité au même titre que la
date et la signature de l’auteur du certificat. 

Article 3 -  Cette habilitation est accordée pour une durée de cinq ans, sans renouvellement tacite
possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département du Rhône.

Article 4 - Toute modification de cette habilitation conduit à la mise à jour, dans le mois, du dossier
d’habilitation déposé en préfecture du Rhône.

Article 5 - L’habilitation peut être retirée par le préfet si l’organisme ne remplit plus les conditions
d’obtention, de mise à jour ou d'exercice mentionnées à l’article R.752-44-2 du Code de commerce,
à savoir : 

-  ne  pas  avoir  fait  l’objet,  ni  aucun  de  ses  représentants  légaux  ou  salariés,  d’une
condamnation correctionnelle ou criminelle, prononcée par une juridiction française ou étrangère,
pour  une  infraction  relative  à  la  corruption  ou  au  trafic  d'influence,  à  des  détournements,
escroqueries ou extorsions au sens du Code pénal ;

- justifier des moyens et outils de contrôle de la conformité d’un équipement commercial
mentionné à l’article L.752-1 du Code de commerce à l’autorisation d’exploitation commerciale ou
l’avis  favorable  délivré  par  une  commission  d’aménagement  commercial  en  application  des
dispositions de l’article L. 752-6 du même code ; 

- justifier que les personnes physiques par lesquelles ou sous la responsabilité desquelles est
établi  le  certificat  de  conformité  mentionné à  l’article  R.752-44-1  du  Code de  commerce  sont
titulaires d’un titre ou diplôme visé ou homologué de l’enseignement supérieur d'un niveau égal ou
supérieur au niveau 3 au sens des dispositions du Code du travail relatives au cadre national des
certifications professionnelles sanctionnant une formation juridique, économique, commerciale ou
d'ingénierie, ou d'un diplôme étranger d'un niveau comparable.

Article 6 - Tout  recours  à  l’encontre  du  présent  arrêté  pourra  être  porté  devant  le  tribunal
administratif de Lyon dans un délai de deux mois suivant sa notification. Le tribunal administratif
peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr. Dans ce même délai, un recours
gracieux peut être présenté à l’auteur de la décision.

Article  7  -  La  préfète,  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  préfète  déléguée  pour  l’égalité  des
chances,  est  chargée  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture. 

      Le Préfet,
               Pour le préfet,

                                                                                                 Le sous-préfet,
                                                                                         Secrétaire général adjoint   
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Préfecture

Direction de la coordination des politiques 
interministérielles

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°                                           
portant composition de la commission départementale de présence postale territoriale

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 modifiée relative à l’organisation du service public de La Poste 
et à France Télécom, notamment ses articles 6 et 38 ;

Vu la  loi  n°  95-115  du  4  février  1995  modifiée  d’orientation  pour  l’aménagement  et  le  développement  du
territoire ;

Vu le décret n° 2006-1239 du 11 octobre 2006 relatif à la contribution de La Poste à l’aménagement du territoire ;

Vu le décret n° 2007-448 du 25 mars 2007 relatif à la composition, aux attributions et au fonctionnement des
commissions départementales de présence postale territoriale ;

Vu la délibération du 15 avril 2016 du conseil régional Auvergne - Rhône-Alpes ;

Sur proposition de Madame la Préfète, secrétaire générale, préfète déléguée pour l’égalité des chances ;

A R R E T E :

Article 1 : La commission départementale de présence postale territoriale du département du Rhône est constituée
comme suit :

Elus représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements :

• Conseil régional :
◦ Titulaires : 

▪ Alain BERLIOZ-CURLET, conseiller régional
▪ Patrice VERCHERE, conseiller régional

◦ Suppléants : 
▪ Christine HERNANDEZ, conseillère régionale
▪ Paul VIDAL, conseiller régional

Adresse postale : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

Lyon, le 20 octobre 2020
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• Conseil départemental :
◦ Titulaire :

▪ Antoine DUPERRAY, conseiller départemental du canton du Val d’Oingt
◦ Suppléante :

▪ Evelyne GEOFFRAY, conseillère départementale du canton de Belleville en Beaujolais

• Métropole de Lyon (en cours de désignation)

• Communes, EPCI, zones urbaines sensibles :

◦ au titre des communes de moins de 2000 habitants :
▪ Titulaire : Christine GALILEI, maire de St Just d’Avray
▪ Suppléant : Michel RAMON, maire de Longessaigne

◦ au titre des communes de plus de 2000 habitants :
▪ Titulaire : Claire PEIGNÉ, maire de Morancé
▪ Suppléante : Véronique PINCEEL, conseillère municipale de Quincieux

◦ au titre des communes situées en zones urbaines sensibles :
▪ Titulaire : Foued RAHMOUNI, adjoint au maire de Givors
▪ Suppléant : Antonio AGUERA, conseiller municipal de Tarare

◦ au titre des groupements de communes :
▪ Titulaire : Régis CHAMBE, président de la CC Monts du lyonnais
▪ Suppléant : Patrice BERTRAND, adjoint au maire de Communay

Article 2 : Les membres de la commission départementale de présence postale territoriale sont nommés pour une
durée de 3 ans renouvelable.

Article 3 : Le préfet ou son représentant assiste aux réunions de la commission.

Article 4 : Le représentant de La Poste dans le département assiste aux réunions de la commission et en assure le
secrétariat.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.  Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 6 : La préfète,  secrétaire générale de la préfecture,  préfète  déléguée pour l’égalité  des  chances  et  le
Directeur de la Poste du Rhône sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet

   Pascal MAILHOS
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Préfecture

Direction des Affaires Juridiques 
et de l’Administration Locale

Bureau de l’urbanisme
et de l’utilité publique

Affaire suivie par : Hugo ILUNGA NGELEKA
Tél. :  04 72 61 66 16
Courriel : hugo.ilunga-ngeleka@rhone.gouv.fr

Affaire suivie par : Anissa REJILI
Tél. : 04 72 61 61 12
Courriel : anissa.rejili@rhone.gouv.fr

Lyon, le 20 octobre 2020

DECISION
de la commission départementale d’aménagement 

commercial du Rhône

Aux termes des délibérations de la CDAC réunie le 9 octobre 2020, sous la présidence de
Monsieur Clément VIVÈS, Secrétaire général adjoint ;

Vu le Code de commerce ;

Vu le Code de l’urbanisme ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu  la loi  n°  2018-1021  du  23  novembre  2018  portant  Évolution  du  Logement,  de
l’Aménagement et du Numérique (ELAN) ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 69-2020-09-27-001 du 27 septembre 2020 relatif à la constitution
de la commission départementale d’aménagement commercial ;

Vu la demande enregistrée le 24 août 2020, sous le numéro D020296920, présentée par la
SAS SAINT LOUP DISTRIBUTION qui sollicite l’autorisation de la commission départementale
d’aménagement commercial en vue de procéder, sur la commune de Tarare, au 6 boulevard de la
Turdine,  Z.I  de  la  Turdine,  à  l’extension  d’une  cellule  commerciale  sous  l’enseigne  « Espace
culturel E. Leclerc » par la création d’un univers « jouet » de 326 m² de surface de vente portant la
surface de vente totale à 1 325 m² après projet ; 

Préfecture du Rhône – 69419 Lyon Cedex 03 
Accueil du public : Préfecture du Rhône - 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Vu l’arrêté n° E-2020-236 du 30 septembre 2020 annexé au procès-verbal et précisant la
composition  de  la  commission  départementale  d’aménagement  commercial  du  Rhône  pour
l’examen de la demande susvisée ;

Vu l’avis de la direction départementale des territoires et son analyse du projet au travers des
critères définis à l’article L.752-6 du Code de commerce ;

Après qu’en ont  délibéré les membres de la  commission,  assistés de Madame Catherine
GUEROULT  et  de  Monsieur  Laurent  DECOURSELLE  de  la  direction  départementale  des
territoires du Rhône, de Monsieur Marc DEGRANGE de la Chambre de commerce et d'industrie
Lyon Métropole Saint-Etienne Roanne et de Monsieur Pierre Alexandre LE GUERN de la Chambre
de métiers et de l’artisanat. ;

Considérant qu'en matière d’aménagement du territoire :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

-  il  ne  consomme pas  du  foncier  puisqu’il  s’implante  dans  un  bâtiment  existant  et  qui
nécessite peu de modifications ;

- il est compatible avec les différents documents de planification en termes de surface et de
localisation ;

- il bénéficie d’une bonne desserte, en voiture avec la RN7, en mode doux par piste cyclable,
en transport collectif avec la ligne 217 des Cars du Rhône.

Considérant qu'en matière de développement durable :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

- l’isolation thermique et les vitrages existants sont conformes à la RT 2012 et le magasin est
équipé d’un éclairage full LED ainsi que de détecteurs d’allumage pour les locaux fermés.

-  l’augmentation  des  nuisances  sonores,  olfactives,  visuelles  et  lumineuses  ne  sera  pas
conséquente compte tenu de l’activité existante et de celle projetée.

Considérant qu'en matière de protection des consommateurs :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

- il permet de limiter l’évasion commerciale vers les grands pôles.

Considérant qu'en matière sociale :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

-  il prévoit le recrutement de 3 personnes supplémentaires en équivalent temps plein.
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La commission A DECIDÉ :

d’émettre une décison favorable à l’autorisation sollicitée par la demande susvisée par :

7 voix POUR, 2 voix CONTRE. 
 

Ont voté POUR:

-  Monsieur Bruno PEYLACHON, maire de Tarare,  commune d’implantation ;
-  Madame  Anne  PELLET,  conseillère  régionale,  représentant  le  président  du  conseil

régional ;
-  Monsieur  Jean-Jacques  BRUN,  conseiller  départemental,  représentant  le  président  du

conseil départemental ;
- Madame Sylvie MARTINEZ,  vice-présidente de la communauté de l’Ouest Rhodanien,

représentant les intercommunalités du département ;
-  Monsieur  Patrice  VERCHERE,  représentant  le  président  du  Syndicat  mixte  du

Beaujolais chargé du schéma de cohérence territoriale ;
- Monsieur Jean-Paul HERRES, personnalité qualifiée en matière de consommation et de

protection des consommateurs ;
- Monsieur Jacques REYNAUD, personnalité qualifiée en matière de consommation et de

protection des consommateurs.

Ont voté CONTRE     :   

-  Monsieur  Bernard  GAGNAIRE,  personnalité  qualifiée  en  matière  de  développement
durable et d’aménagement du territoire;

-  Madame  Rachel  LINOSSIER,  personnalité  qualifiée  en  matière  de  développement
durable et d’aménagement du territoire.

En  conséquence,  la  commission  départementale  d’aménagement  commercial  du  Rhône
réunie le 9 octobre 2020 émet une décision favorable à l’autorisation sollicitée par la SAS SAINT
LOUP DISTRIBUTION en vue de procéder,  sur  la  commune de Tarare,  au 6 boulevard de la
Turdine, Z.I de la Turdine, à l’extension d’une cellule commerciale à l’enseigne « Espace culturel E.
Leclerc » par la création d’un univers « jouet » de 326 m² de surface de vente portant la surface de
vente totale à 1 325 m². 

Les coordonnées de la SAS SAINT LOUP DISTRIBUTION sont les suivantes :

Adresse de correspondance : Madame Laetitia GENTIL 
550 boulevard de la Turdine
69 490 VINDRY-SUR-TURDINE
Tél : 06.44.26.47.64
Courriel : la.gentil@leclerc-socara.fr

     
                           

Le Président de la commission départementale 
d’aménagement commercial,
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69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2020-10-20-005

Arrêté préf HYCO
Agrément SCOP
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Arrêté pref SESAM
Agrément SCOP
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Arrêté n° 2020-10-0244 Portant modification de

l'autorisation délivrée à l'association OPPELIA pour la

gestion du centre de soins,

d'accompagnement et de prévention en addictologie

(CSAPA) Jonathan situé 131 rue de l'Arc – 69400

VILLEFRANCHE SUR SAONE (CSAPA "toutes

addictions")
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 
2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2020-10-0244 

 

Portant modification de l'autorisation délivrée à l'association OPPELIA pour la gestion du centre de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) Jonathan situé 131 rue de l'Arc – 69400 

VILLEFRANCHE SUR SAONE (CSAPA "toutes addictions") 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 313-1-1, L. 313-3 à L. 

313-6, L. 313-8, R. 313-10-3 et R. 313-10-4 relatifs aux autorisations des établissements et services médico-

sociaux et les articles L. 312-8 et D. 312-203 à D. 312-206 relatifs aux évaluations internes et externes des 

établissements et services médico-sociaux ;  

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles D. 3411-1 à D. 3411-10 relatifs aux missions et aux 

conditions de fonctionnement des centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 

(CSAPA) et les articles L. 3411-8, L. 6211-3 et L. 6211-3-1 relatifs à leur participation à l'activité de dépistage par 

la réalisation de tests rapides d'orientation diagnostique (TROD) ; 

 

Vu le schéma régional de santé Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2023 publié le 14 juin 2018 ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du département du Rhône n° 2009-6089 du 14 décembre 2009 portant autorisation de 

fonctionnement pour une durée de trois ans à compter du 1
er

 janvier 2010 du centre de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie Jonathan, géré par l'Association Rhône-Alpes d'Insertion 

et d'Addictologie (ARIA) avec la spécialisation "substances psychoactives illicites" ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général par intérim de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2011-4157 du 

23 novembre 2011 portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement pour une durée de quinze ans à 

compter du 1
er

 janvier 2010 du CSAPA Jonathan, géré par l'association ARIA ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2017-1748 du 

5 juillet 2017 portant autorisation complémentaire pour la réalisation de TROD délivrée au CSAPA Jonathan 

géré par l'association ARIA ; 

 

Vu les arrêtés du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2017-3716 du 

20 juillet 2017 et n° 2017-4883 du 7 août 2017 autorisant le transfert de l'autorisation de fonctionnement du 

CSAPA Jonathan à l'association OPPELIA suite à la fusion-absorption de l'Association Rhône-Alpes d'Insertion et 

d'Addictologie (ARIA) à compter du 1
er

 juillet 2017 ; 

 

Vu le dossier présenté par l'association OPPELIA le 17 février 2020 de demande de modification de 

l'autorisation de fonctionnement du CSAPA Jonathan en CSAPA "toutes addictions" ; 
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Vu la délibération du conseil d'administration de l'association OPPELIA du 24 avril 2020 ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : L'autorisation accordée à l'association OPPELIA pour la gestion du centre de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) Jonathan situé 131 rue de l'Arc - 69400 

VILLEFRANCHE SUR SAONE est modifiée comme suit : 

 

Le CSAPA Jonathan géré par l'association OPPELIA est autorisé en qualité de CSAPA généraliste ambulatoire 

"toutes addictions". 

Il dispose également d'une place d'appartement thérapeutique relais. 

 

La présente autorisation viendra à échéance le 31 décembre 2024. 

 

Cette modification est mise en œuvre par l'association OPPELIA à budget constant par redéploiement de 

moyens. 

 

Article 2 : Le renouvellement de cette autorisation, à l'issue des quinze ans, sera subordonné aux résultats de 

l'évaluation externe mentionnée aux articles L. 312-8 et D. 312-197 à D. 312-206 du code de l'action sociale et 

des familles, dans les conditions prévues à l'article L. 313-5 du même code. 

 

 

Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation 

devra être porté à la connaissance de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, selon les termes de 

l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des familles.  

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'agence régionale de santé. 

 

 

Article 4 : La structure est répertoriée dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) 

de la façon suivante : 

 

Entité juridique :  OPPELIA 

Adresse EJ :  20 avenue Daumesnil - 75012 PARIS 

N° FINESS EJ :  75 005 415 7   

Code statut EJ :  60 - Association Loi 1901 non reconnue d'utilité publique 

 

Entité établissement :    CSAPA JONATHAN 

Adresse ET:  131 rue de l'Arc - 69400 VILLEFRANCHE SUR SAONE 

N° FINESS ET :  69 079 321 1 

Code catégorie : 197 - centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 

  (CSAPA) 

 

Activité ambulatoire : 

Code discipline : 508 - Accueil orientation soins accompagnement personnes en difficultés 

spécifiques 

Code clientèle : 853 - Personnes souffrant d'addictions 

Code fonctionnement : 21 - Accueil de jour 
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Nombre de places :  1 place en appartement thérapeutique relais 

Code discipline : 507 - Hébergement médico-social personnes en difficultés spécifiques 

Code clientèle : 853 - Personnes souffrant d'addictions 

Code fonctionnement : 37 - Accueil et prise en charge en appartement thérapeutique relais  

 

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification pour l’établissement concerné et sa publication pour les 

autres requérants, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 

compétent. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le 

site internet www.telerecours.fr. 

 

 

Article 6 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des 

actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du 

Rhône. 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 14 octobre 2020 

Pour le directeur général et par délégation 

Le directeur délégué de la prévention  

et la protection de la santé 

Signé 

Marc MAISONNY 
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Arrêté n°2020-21-0116 

 

Portant création d'une structure de 25 Lits d'Accueil Médicalisés (LAM), sur le territoire de la métropole de Lyon, 

gérée par l'association BASILIADE 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l'article L312-1-I-9, relatif aux établissements ou 

services qui assurent l'accueil et l'accompagnement de personnes confrontées à des difficultés spécifiques en 

vue de favoriser l'adaptation à la vie active et l'aide à l'insertion sociale et professionnelle ou d'assurer des 

prestations de soins et de suivi médical, dont les structures dénommées "lits d'accueil médicalisés" ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L313-1 à L313-9 relatifs aux autorisations 

des établissements et services médico-sociaux, R313-6 et suivants concernant l'organisation et le 

fonctionnement de la commission d'information et de sélection des appels à projets, L313-6 et D313-11 à 

D313-14 aux visites de conformité et D312-176-3 et D312-176-4 relatifs aux missions et aux conditions de 

fonctionnement des "lits d'accueil médicalisés" ; 

 

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles R.133-1 à R133-15 relatifs à 

la création, à la composition et au fonctionnement des commissions administratives à caractère consultatif ; 

 

Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

 

Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 

constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2
ème 

 génération de l'Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n°DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2018/127 du 22 mai 2018 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2018 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits 

halte soins santé (LHSS), centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de 

drogues (CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits 

d'accueil médicalisé (LAM), et appartements de coordination thérapeutique « Un chez-soi d’abord » ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n°DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits 

halte soins santé (LHSS), centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de 

drogues (CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits 

d'accueil médicalisé (LAM), et appartements de coordination thérapeutique « Un chez-soi d’abord » ; 
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Vu l'avis d'appel à projets n°2020-01-LAM ouvert pour la création d'une structure médico-sociale dénommée 

"Lits d'Accueil Médicalisés" (LAM) d'une capacité de 25 lits sur le territoire de la métropole de Lyon, publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de région le 14 février 2020 ; 

 

Vu le dossier déposé en réponse par l'association BASILIADE ; 

 

Considérant les échanges en date du 15 juillet 2020 entre les candidats et les membres de la commission 

d’information et de sélection d’appel à projets ; 

 

Considérant l’avis de classement de la commission, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Considérant que les autorités compétentes ont suivi l’avis de la commission et retenu le projet présenté par 

l'association BASILIADE en tenant compte des éléments du dossier et des réponses apportées par le candidat 

dans le cadre de l’audition du 15 juillet 2020 et d'un courrier complémentaire du 25 septembre 2020 ; 

 

Considérant en effet que l'association BASILIADE apporte la meilleure réponse au cahier des charges de l'appel 

à projets compte tenu de la qualité de son projet d'établissement, de son projet de soins et de son projet social 

ainsi que des multiples modalités de participation et d'expression des usagers prévues ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : L’autorisation visée à l’article L313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à 

l'association BASILIADE dont le siège est situé 6 rue du Chemin Vert 75011 Paris, pour la création de Lits 

d'Accueil Médicalisés (LAM) sur le territoire de la métropole de Lyon pour une capacité de 25 lits. 

Article 2 :    La structure médico-sociale "Lits d'Accueil Médicalisés" (LAM) sera implantée sur le territoire de 

la Métropole de Lyon. 

 

Article 3 : L’autorisation est délivrée pour une durée de quinze ans à compter de la date de signature du 

présent arrêté. Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l'évaluation externe prévue aux articles 

L312-8, D312-203 et D312-205 du code de l’action sociale et des familles et dans les conditions prévues par 

l'article L313-5 du code de l'action sociale et des familles. 

 

Article 4 : La mise en œuvre de la présente autorisation est conditionnée au résultat de la visite de 

conformité mentionnée à l'article L313-6 du code de l'action sociale et des familles dont les modalités 

d'organisation sont prévues par les articles D313-11 à D313-14 du même code.  
 

Article 5 : Conformément aux termes du cahier des charges de l'appel à projets, les lits attribués devront 

faire l'objet d'une installation effective au plus tard au 30 juin 2021. 

 

Article 6 : La présente autorisation est réputée caduque en l'absence d'ouverture au public dans un délai de 

quatre ans suivant sa notification, conformément aux dispositions des articles L313-1 et D313-7-2 du code de 

l'action sociale et des familles. 

 

Article 7 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation 

devra être porté à la connaissance du Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
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selon les termes de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être 

cédée sans son accord. 

 

Article 8 :  La structure médico-sociale "Lits d'Accueil Médicalisés" est répertoriée dans le fichier national 

des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) selon les caractéristiques suivantes : 

 

 

 

 

Mouvement FINESS:   Création d'un FINESS établissement 

 

Entité juridique :  Association BASILIADE 

Adresse (EJ) :  6 rue du Chemin Vert - 75011 PARIS 

N°FINESS (EJ) :  75 004 507 2 

Code statut (EJ) :  60 (association loi 1901 non reconnue d’utilité publique) 

N°SIREN :                      400 840 476 

 

Entité établissement :  A créer  

Adresse ET:   A créer  

N° FINESS ET :  A créer  

Code catégorie :  213 (lits d'accueil médicalisés) 

Code discipline :  507 (Hébergement médico-social des personnes ayant des difficultés spécifiques) 

Code fonctionnement :  11 (Hébergement complet) 

Code clientèle :       840 (Personnes sans domicile) 

 

La capacité autorisée est de 25 lits.  

 

Article 9 :  Dans les deux mois suivant sa notification pour l’établissement concerné et sa publication pour 

les autres requérants, le présent arrêté peut faire l’objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de 

l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, ou d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif compétent. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le 

site internet www.telerecours.fr. 

 

Article 10 :  Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des 

actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du 

Rhône. 

 

                                                                                                      Fait à Lyon, le 14 octobre 2020 

 

 Pour le directeur général et par délégation, 

                                                                                                      La directrice de la santé publique 

                                                                                                     signé 

                                                                                                     Dr Anne-Marie DURAND 

  

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2020-10-14-011 - Arrêté n° 2020-21-0116_Portant création d'une structure de 25 Lits
d'Accueil Médicalisés (LAM), sur le territoire de la métropole de Lyon, gérée par l'association BASILIADE 271



84_MNC_Mission nationale de contrôle et d’audit des

organismes de sécurité sociale (antenne interrégionale de

Lyon)

69-2020-10-21-001

Arrêté n° 33-2020 du 21 octobre 2020 portant modification

de la composition du conseil d'administration de la Caisse

d'Assurance Retraite et de la Santé au Travail de

Rhône-Alpes

84_MNC_Mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale (antenne interrégionale de Lyon) - 69-2020-10-21-001 - Arrêté n° 33-2020
du 21 octobre 2020 portant modification de la composition du conseil d'administration de la Caisse d'Assurance Retraite et de la Santé au Travail de Rhône-Alpes 272



 

MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 

ARRETE n° 33 – 2020 du 21 octobre 2020 

 

portant modification de la composition du conseil d’administration  

de la Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail de Rhône-Alpes   

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.215-2, et D.231-2 à D.231-4,  

 

Vu l’arrêté ministériel  n° 1 – 2018 du 10 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil d’administration de 

la Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail de Rhône-Alpes, 

 

Vu les arrêtés n° 51-2018, 68-2018, 75-2018, 17-2019 et 30-2019 portant modification de la composition du conseil 

d’administration de la Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail de Rhône-Alpes, 

 

Vu la proposition de désignation d’une personne qualifiée en date du 21 octobre 2020, 

 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1 

 

L’arrêté ministériel n° 1-2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil d’administration de la Caisse 

d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail de Rhône-Alpes, est modifié comme suit : 

 

En tant que personne qualifiée dans les domaines d’activité des organismes de la sécurité sociale : 

 

Monsieur VIAOUËT Loïk est nommé en remplacement de Monsieur Alain VIALLE. 

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département du Rhône. 

 

 

 

   Fait à Lyon, le 21 octobre 2020 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

La Cheffe d’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle  

   et d’audit des organismes de sécurité sociale 

 

   

 

 

Cécile RUSSIER 
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